PROJET  DTNSTRUCTION 


SuR~îe^  droits  de  champ  art  ^ terrage^ 
agrier  ^ arrage  ^ tierce  ^ foété  ^ comptant ^ 
cens  ^ rentes  JeigneurialeS  ^ lods-&-ventes  ^ 
reliefs  y & autres  droits  ci-devant  fei- 


gneiiriaiix  ^ déclarés  rachetahles  par  le 
décret  du  if  mars  i 7 9 0 ^ fanctionné 
par  le  Roi  le  iZ  dit  même  mois. 

lÉSENTé  à l’Aflemblée  Nationale , au  nom  de  fon 
comité  féodal,  par  M*  Merlin, député  dü  dépar- 
tement du  Nord* 


JL’Assemblee  Nationale  â rempli,  par  f abolition  dü 
régime  féodal , prononcée  dans  fa  féance  du  4 août 


1789  , une  des  plus  importantes  miffions  dont  Fa  voit 
chargée  la  volonté  fouveraine  de  la  nation  françoife; 
mais  ni  la  nation  françoife  ni  fes  repréfentans  n'ont 
eu  la  penfée  d’enfreindre  par-là  les  droits  fàcrés  dC 
inviolables  de  là  propriété* 

AufTi,  en  même-temps  qu’elle  â reconnu  aVec  le 
plus  grand  éclat,  qu’un  homrne  n’avoit  jamais  pu  de- 
venir propriétaire  d’un  autre  homme,  & qu’en  con- 
féquence  les  droits  que  Fun  s’étoit  arrogés  fur  la  per- 
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Tonne  de  l’autre , n’avoient  jamais  pu  devenir  une 
propriété  pour  le  premier , TAffemblée  nationale  a 
maintenu,  de  la  manière  la  plus  précife , tous  les  droits 
& devoirs  utiles  auxquels  des  conceffions  de  fonds 
avoient  donné  l’être , Sc  elle  a feulement  permis  de 
les  racheter. 

Les  explications  données  à cet  égard  par  le  décret 
du  IJ  mars  17510,  paroiflbient  devoir  rétablir  à ja- 
mais dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu’y  avoient 
troublée  de  faufles  interprétations  de  celui  du  4 
août  178p. 

Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en  plu* 
fleurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues  ou  alté- 
rées ; & , il  faut  le  dire , deux  caufes  extrêmement  af- 
fligeantes pour  les  amis  de  la  conflitution  & par 
conféquent  de  l’ordre  public , ont  favorifé  &favorifent 
encore  le  progrès  des  erreurs  qui  fe  font  répandues 
fur  cet  objet  important. 

La  première  , c’efl:  la  facilité  avec  laquelle  les  habi- 
tans  des  campagnes  fe  font  lailTé  entraîner  dans  les 
écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis  même  de 
la  révolution  , bien  perfuadés  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
de  liberté  là  où  les  lois  font  fans  force , Sc  qu’ainfi 
on  eft  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à l’efcla- 
vage  , quand  on  a l’art  de  l’emporter  au-delà  des 
bornes  établies  par  les  lois. 

La  fécondé , c’eft  la  conduite  de  certains  corps  ad- 
miniftratifs.  Chargés  par  la  conflitution  d’aflurer 
le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de  champart, 
de  cens , ou  autres  , dus  à la  nation , plufieurs  de  ces 
corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions , une  infouciance  Sc  une  foiblelfe  qui  ont 
amené  & multiplié  les  refus  de  paiement  de  la  part 
des  redevables  de  l’Etat,  Sc  ont,  par  l’influence  d’un 
auffi  funefte  exemple , propagé  chez  les  redevables 
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des  particuliers , refprit  d’infubordination . de  cupidité  9 
d’injuftice. 

Il  efl:  temps  enfin  que  ces  défordres  ceflent  ; 5c  fi 
l’on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  fon  berceau  une 
conffitution  dont  ils  troublent  5c  arrêtent  la  marche  9 
il  efi  temps  que  les  citoyens  dont  rinduftrie  féconde 
les  champs  Sc  nourrit  l’empire , rentrent  dans  le  de- 
voir 5 5c  rendent  à la  propriété  l’hommage  qu’ils  lui 
doivent. 

L’Affemblée  nationale  aime  à croire  qu’ils  n’ont 
beloin  pour  cela  que  d’être  éclairés  fur  le  véritable 
fens  des  lois  dont  ils  ont  jufqu’à  préfent  abufé;  5c 
c’eft  ce  qui  la  détermine  à le  leur  expliquer  par  cette 
Inflrudion. 

Il  n’y  a perfonne  qui  n’entende  parfaitement  l’ar- 
ticle premier  du  titre  3 du  décret  du  i ^ mars  lyc^o, 
par  lequel  l’Affemblée  nation  ale  a déclaré  rachetables, 
5c  a voulu  que  l’on,  continuât  jufqu’àu  rachat  effedué , 
tous  les  droits  & devoirs  féodaux  ou  cenfuels  utiles , 
qui  font  le  prix  & la  condition  déune  conceffion  primitive 
de  fonds. 

Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  foi-même,  ne 
paroit  pas  l’être  également  pour  tout  le  monde , c’efl: 
la  défignation  de  ces  droits  , telle  qu’elle  efl  faite  par 
l’article  fuivant  du  même  titre,  Get  article  efl  ainfi 
conçu  : 

Et  font  préfumés  tels , fauf  la  preuve  contraire  , 

I®.  Toutes  les  redevances  feigneuriales  annuelles  ^ en 
argent  j grains  volailles  j cires  ^ denrées  ou  fruits  de  la 
terre  , fervis  fous  la  dénomination  de-  cens  , cenfves  ^ fur- 
cens  J capcafaf  rentes  féodales  , feigneuriales  & emphytéo- 
tiques champart  tafque  , terrage  ^ arrage  , agrier , com- 
plant  J foétéj  dîmes  inféodées  , ou  fous  toute  autre  dénomi-_ 
nation  quelconque  ^ qui  ne  fe  payent  & ne  font  dus  que  paf 
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h propriétaire,  ou  poffeffèur  d*un  fonds  , tant  qui!  efl  pro-^ 
priétaire  ou poffejjeurj  & à raifon  de  la  durée  de  la  pojfejjion* 

2°.  Tous  les  droits  cafuels  qui  , fous  le  nom  de  quint  y 
tréfième  j lods  & trei^ains  lods  & ventes , iffues  mi- 
lods  J rachats  y venterolles  , reliefs  y relcvoifons  y plaids  y ou 
autres  dénominations  quelconques  y font  dus  ^ à caufe  des 
mutations  furvenues  dans  la  propriété  ou  la  poffefion  d'un 
fonds  y par  U vendeur  y T achetew'  y les  donataires  y les  héri- 
tiers & tous  autres  ayant-caufe  du  précédent  propriétaire  ou 
pojfejfeur. 

5°.  Les  droits  d' ac apte  arrière-acapte  & autres  fem- 
blahles  dus  tant  à la  mutation  des  ci-devant  feigneurs 
quà  celle  des  propriétaires  ou  poffejfeurs. 

On  voit  què  cet  article  a pour  objet  trois  fortes  de 
droits  : favoir , les  droits  fixes,  les  droits  cafuels  dus 
à la  mutation  des  propriétaires , & les  droits  cafuels 
dus  tant  à la  mutation  des  propriétaires  qu’à  celle  des 
feigneurs. 

On  voit  encore  que  ces  trois  efpèces  de  droits  ont 
cela  de  commun , qu’ils  ne  font  jamais  dus  à raifon 
des  perfonnes  , mais  uniquement  à raifon  des  fonds , 
de  parce  qu’on  pofsède  les  fonds  qui  en  font  grevés. 

On  voit  enfin  que  cet  article  foumet  ces  droits 
à deux  règles  générales  : 

• La  première  , qu’ils  font  préfumés , dans  la  main  de 
celui  qui  les  pofsède , être  le  prix  d’une  concefifion 
primitive  de  fonds  ; 

La  fécondé,  que  cette  préfomption  peut  être  dé- 
truite par  l’effet  a’ime  preuve  contraire^  mais  que  cette 
preuve  contraire  eft  à la  charge  du  redevable  , & que  fi 
le  redevable  ne  peut  pas  y parvenir , la  préfomption 
légale  reprend  toute  fa  force  , & le  condamne  à con- 
tinuer le  paiement. 

L’article  ne  décide  pas  expreffément  quel  feroit 
Feff'et  d’une  telle  preuve  contraire , fi  elle  étoit  atteinte 
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■par  le  redevable  ; mais  la  chofe  s’explique  affez  d’elle- 
même,  & une  diftlndion  très-iimple  éclaircit  tout. 

En  effet,  ou  par  le  réfiiltat  de  cette  preuve  le  droit 
fe  trouveroit  être  le  prix  d’une  fonime  d’argent  four- 
nie à titre  de  prêt  ou  de  conftitution , ou  bien  on  ne 
lui  verroit  d’autre  origine  que  rufurpation  ôc  la  loi  du 
plus  fort. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  feroit  pas  éteint; 
mais  on  pourroit  le  faire  ceffer  par  la  feule  reflitutioa 
de  la  fomme  anciefinement  reçue  ; ôc  fi  c’étoit  une 
rente  réputée  jufques-là  feigneuriale  ou  cenfuelîe  , 
on  ne  pourroit  plus , aux  mutations  de  l’héritage  qui 
en  efl:  grevé , en  conclure  que  cet  héritage  fût  fou- 
rnis , foit  aux  lods  & ventes , foit  au  relief,  foit  à tout 
autre  droit  cafael- 

Dans  le  fécond  cas,  c’eft- à-dire,  lorfque  par  le  ré- 
fultat  de  la  preuve  entrepnfe  par  le  redevable  d’un 
des  droits  énoncés  da»s  l’article  dont  il  s’agit,  il  paroît 
que  ce  droit  n’efl;  le  prix  ni  d’une  concefiion  de  fonds , 
ni  d’une  fomme  d’argent  anciennement  reçue  , mais 
le  feiil  fruit  de  la  violence  ou  de  l’ufurpation,  ou,  ce 
qui  revient  au  même  , le  rachat  d’une  ancienne  fervi- 
tude  perfonnelle  J il  n’y  a nul  doute  qu’il  ne  doive  être 
aboli  purement  oc  fimplement. 

jCette  abolition  eft  jiifte  alors;  mais , remarquons-le 
bien,  elle  ne  refl:  que  dans  ce  cas,  ôc  il  n’y  a que 
l’ignorance  ou  la  mauvaife  foi  qui  ait  pu  abufer  de 
l’article  2 du  titre  3 , au  point  d’en  conclure  que  tous 
les  droits  dont  il  fait  l’énumération  dévoient  être 
abolis , fi  le  ci-devant  feigneur  qui  éto't  en  poîTefTion 
de,  les  percevoir , ne  prouvoit  pas,  dans  la  forme 
preferite  par  l’article  29  do  titre  2,  qu’ils  avoient  été 
créés  pour  caufe  de  concefiion  de  fonds,  ou,  en 
d’autres  termes,  s’il  ne  rapportoit  pas , à défaut  de 
titre  primitif,  deux  reconnoiffances  énonciatives  d’une 
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plus  ancienne  , ôc  faifant  mention  expreiïe'  de  la  con-i 
ceiïion  pour  laquelle  ces  droits  avoient  été  flipulés. 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention,  auroient  bien 
dû  porter  leurs  regards  fur  farticle  même  qui  fuit 
immédiatement  dans  le  titre  3 , celui  de  l’examen 
duquel  il  s’agit  en  ce  moment  ; ils  y auroient  vu  que 
l’Affemblée  nationale  , loin  d’exiger  pour  les  droits 
préfumés  venir  de  conceffion  de  fonds  , les  preuves 
très-difficiles  dont  il  efl  parlé  dans  l’article  29  du 
titre  2,  a forrnellement  déclaré  qu’il  ne  feroit  rien 
changé  à la  manière  d’en  vérifier , foit  l’exiftence , foit 
la  quotité  , fauf  que  la  règle  nulle  terre  fans  fei^neur 
n’auroit  plus  effet  que  dans  les  coutumes  qui  l’adoptent 
en  termes  exprès.  — Tel  eft  le  fens  & l’objet  de  l’ar- 
ticle' 3 du  titre  3.  En  voici  les  termes:  Les  contefa- 
dons  fur  V exiflence  ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans 
V article  précédent  feront  décidées  diaprés  les  preuves  au- 
torifées  par  les  fiatuts  j coutumes  réglés  ohfervées  jufqu  à 
préfent  \ fans  néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  en 
difpofcnt  autrement  , V enclave  puifje  fervir  de  prétexte 
pour  ajfujétir  un  héritage  à des  preflations  qui  ne  font  point 
énoncées'  dans  les  titres  directement  applicables  à cet  Aé- 
ritage  i quoiqu  elles  le  foient  dans  les  titres  relatifs  aux 
héritages  dont  il  ef  environné  & circonferit. 

Il  .ed  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article 
qui  fe  termine  aux  mots  ohfervés  jufqu  à préfent , l’Af 
femblée  nationale  a voulu  empêcher  que,  par  une 
application  erronée  de  l’art.  29  du  titre  2,  aux  droits 
énoncés  dans  l’art.  2 du  titre  3 ,on  n’étendît  aux  droits 
féodaux  ôc  cenfuels  ordinaires^  des  modes  de  preuves 
qui  n’avoient  été  établis  que  pour  des  droits  extra- 
ordinaires, odieux  de  leur  nature,  ôc  portant  toutes 
les  marques  extérieures  de  l’ancienne  fervitude  per- 
fonnelle. 

Il  étoit  naturel,  il  étoit  jufle  que  l’Affemblée  na- 
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tîonaîe  fût , par  rapport  aux  modes  de  preuves , plus 
difficile  pour  cette  fécondé  efpèce  de  droits,  que  pour 
la  première  ; êc  c’efl:  ce  qu’a  parfaitement  développé 
la  proclamation  du  Roi  du  ii  Juillet  lypo,  portant 
caflation  de  plulieurs  délibérations  des  municipa- 
lités de  Marfangy  , Termancy  , Angely  Sc  Buiffbn. 
Il  y eft  dit  que  : « par  fon  décret  du  i j Mars , 
» fanétionné  par  Sa  Majefté,  l’AlTemblée  nationale 
» a diftingiié  les  droits  feigneuriaux  fupprimés 
))  fans  indemnité  , de  ceux  qui  font  rachetables  ; 
» que  les  premiers  font  énoncés  dans  le  titre  II  ; mais 
» que  néanmoins  quelques-uns  d’entr’eux  peuvent 
» donner  lieu  à une  indemnité,  li  leur  exécution  a 
» pour  origine  une  conceffion  de  fonds;  que  c’eft 
» par  rapport  à ceux-là  que  l’art.  XXIX  du  titre  II 
» exige  des  ci-devant  feigneurs  , à défaut  de  titre 
» primitif,  la  repréfentation  de  deux  reconnoilTances , 
» & la  polTeffion  d’au-moins  40  ans  ; que  cette  pré- 
» caution  étoit  de  juftice  , parce  que  fi , dans  For- 
w ganifation  du  fyftême  féodal , les  droits  de  fcuage , 
» hourgeoijie  ^ garde  ^ bannalité  ^ hanvin  ^ corvée  ôc  aii- 
))  très  , étoierit  le  plus  fouvent  le  friiit  de  Fufurpation, 
» il  avoit  pu  fe  faire  Sc  il  étoit  en  effet  arrivé  quelque- 
» fois  que,  fous  la  meme  dénomination,  il  avoit  été 
» créé  des  droits  formant  le  prix  d’une  conceffion  ; 
» que.  par  cette  raifon,  ils  donneroient  ouverture  à 
» une  indemnité  légitime;  mais  que  prenant  pour 
» règle  ce  qui  s’étoit  pratiqué  le  plus  généralement  , 
})  la  préfomption  naturelle  étoit  contre  les  ci-devant 
))  feigneurs  , tant  qu’ils  ne  rapporteroient  pas  de 
» titres  capables  de  la  détruire  ; Sc  qu’aufli  on  leur 
))  avoit  impofé  la  néceffité  de  les  repréfenter,  par 
» rapport  à ces  fortes  de  droits  feulement , quand  ils 
» prétendroient  à un  rembourfement  quelconque  5 
» mais  que  le  titre  JÎL  du  même  décret  eft  confacré 
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» à fournir  l’énumération  de  droits  feigneuriaux  qui 
» ne  peuvent  s’éteindre  que  par  rachat,  ôc  doivent 
» être  fervis  jurqu’àii  r^mbourfement  effedif;  que 
» les  termes  de  Farticle  premier  du  titre  111  ne  laif- 
» fent  point  de  doute  , en  difant:  feront  simplement 
y)  rachetables^  & continueront  d'ÊTRE  PATÉs  jufquau 
» rachat  effeclué  ^ tous  les  droits  & devoirs  féodaux  ^ 
)>  ou  cenfuels  ^ qui  font  le  prix  & la.  condition  d'une 
))  concejjïon  primitive  de  fonds.  Que  Farticle  11  ajoute 
» aulTi-tôt:  ET  SONT  présumées  telles j,  sauf  la 
))  PREUVE  CONTRAIRE  j toutes  les  redevances  fei- 
» gneuriales  annuelles ^ en  argent^  grains  y denrées  ou 
))  jruits^  de  la  terre  ^ fervis  fous  la  dénomination  de  cens  ^ 

» cenfves  j furcens champarts  j terrages  ^ Scc,  Il 

» réfulte  évidemment  de  cette  difpofition,  que  loin 
» d’avoir  rien  à prouver  pour  conferver  leurs  pofTef- 
» fions  de  cens,  terrages,  champarts,  &c.,jurqu’au 
» rachat,  c’efi,  au  contraire  , à celui  qui  reruFe  le 
» fervice  du  droit,  à établir  qu’il  n’efl:  pas  la  re- 
» préfentation  de  la  conceffion  primitive  ». 

Voilà  comment  a parlé,  au  nom  des  lois,  le  i r 
Juillet  i75>o,  prefqu’à  la  veille  de  fe  lier  à la  conf- 
.titution  par  le  ferment  le  plus  folemnel  ôc  le  plus 
impofant , ce  Roi  qui  ne  veut  ôc  ne  peut  plus  régner 
que  par  les  lois,  ôc  dont  le  bonheur  dépend  de  leur 
exade  obfervation.  François  ! contemplez  cet  accord 
entre  vos  repréfentans  qui  expriment  votre  volonté 
générale , ôc  votre  Roi  qui  en  prelTe  l’exécution  ponc- 
tuelle ; Ôc  jugez  après  cela  de  quel  oeil  vous  devez 
regarder  ces  hommes  pervers  qui,  par  des  difeours 
ou  des  écrits  coupables,  vous  prêchent  la  défobéif- 
fance  aux' lois,  ou  qui  cherchent  par  des  menaces 
Ôc  des  voles  de  fait  à vous  empêcher  d’y  obéir.  Ces 
hommes,  n’en  doutez  pas,  font  vos  ennemis  les  plus 
dangerçuji|  ôc  il  du  devoir , non-feulement  de  tout 
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bon  citoyen , mais  de  tout  individu  qui  penfe  fé- 
rieufement  a fa  propre  confervation , de  les  dénoncer 
aux  tribunaux,  de  les  livrer  à toute  la  rigueur  de 
la  judice. 

Que  chacun  fe  pénètre  donc  bien  des  véritables 
difpofitions  du  décret  du  i j Mars  1790;  qu’on 
renonce  de  bonne  foi  à cef  efprit  de  cavillation 
qui  les  a défigurées  dans  refprft  du  peuple;  que  les 
corps  adminiftratifs  donnent  l’exemple  en  les  laifant 
exécuter  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir , à"  l’égard  des  redevables  de  droits  natio- 
naux ; ôc  alors,  l’Affemblée  nationale  a droit  de  s’y 
attendre,  alors  fout  rentrera  dans  l’ordre.  S’il  refte 
des  difficultés  fur  Texiflence  ou  fur  la  quotité  de  quel- 
ques droits,  les  juges  les  décideront;  l’article  III  du 
titre  III  du  décret  dont  on  vient  de  parler,  leur  en 
fournit  les  moyens;  Sc  l’article  III  de  celui  du  18. 
Juin  fuivant,  les  avertit  que,  conformément  au  prin- 
cipe éternel  du  refpeâ:  du  àla  poffëffion,  ils  doivent, 
nonobflant  le  litige  , ordonner  le  paiement  provifoire 
des  droits  qui,  quoique  conteflés,  font  accoutumés 
d'être  payés ^ fauf  aux  redevables  à faire  juger  le 
pétitoire,  & à fe  faire  reffituer,  s’ils  triomphent  en 
définitive,  ce  qu’ils  feront  jugés  avoir  payé  induement- 

Mais  dans  quels  cas,  des  droits  aujourd’hui  contef 
tés , doivent-ils  être  regardés  comme  accoutumés  d'être 
payés  ^ La  maxime  générale  qu’a  établie  depuis  des 
fiècles  une  jurifprudence  fondée  fur  la  raifon  la  plus 
pure,  c’efi  qu’en  fait  de  droits  fonciers,  la  pofTeffion 
de  l’année  précédente  doit  régler  provifoirement  celle 
de  l’année  aduelle.  Mais  comme  cette  règle  n’a  lieu 
que  lorfque  la  pofTeffion  de  recevoir  ou  de  ne  pas 
payer,  n’eft  pas  l’effet  de  la  violence  , 3c  que  , très- 
malheureufement , la  violence  employée  de  fait,  ou 
annoncée  par  des  menaces , a feule , depuis  deux 
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ans  , exempte  un  grand  nombre  de  perfonnes.du 
paiement  des  droits  de  champart , de  terrage , & au- 
tres ci-devant  feigneuriaux  ou  fimplement  fonciers, 
l’Aflemblée  nationale  manqueroit  aux  premiers  devoirs 
de  la  juftice,  fi  elle  ne  déclaroit  pas,  comme  elle  le, 
fait  ici , qu’on  doit  confidérer  comme  accoutumés  éüétrc 
p£tyés  \^  dans  le  fens  ôc  pour  l’objet  du  décret  du  i8 
juin  175)0,  tous  les  droits  qui  ont  été  acquittés  & 
fervis , ou  dans  l’année  d’emblavure  qui  a précédé  1785), 
ou  en  1789  même,  ou  en  1790.  En  conféquence, 
tout  redevable  qui  , étant  pourfuivi  en  paiement 
de  droits  échus  en  1791  , fera  prouvé  les  avoir 
payés  à l’une  des  trois  époques  qu’on  vient  de  rap-- 
peler,  devra,  par  cela  feul,  être  condamné  & con- 
traint de  les  payer  provifoirement  cette  année  & les 
fuivantes,  fous  la  réferve  de  tous  fes  moyens  au 
pétitoire. 

Le  pétitoire,  comme  l’on  fait,  ne  dépend  pas  de 
la  poflelfion  des  dernières  années , mais  de  la  légiti- 
mité du  droit;  ôc  c’eft  précifément  pour  établir,  ou 
que  le  droit  eft  légitime , ou  qu’il  ell  illégitime , que 
l’Article  III  du  Titre  III  du  Décret  du  i j mars  1790 
renvoie  aux  règles  obfervées  jufqu  à préfent  en  matière 
de  preuves  fur  l’exifience  ou  la  quotité  des  droits  fei- 
gneuriaux ordinaires. 

Il  feroit  aufii  long  qu’inutile  de  retracer  ici  toutes 
ces  règles,  qui  d’ailleurs  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
lesdiverfes  parties  de  l’Empire.  Ici,  la  feule  poflefiion 
de  vingt , trente  ou  quarante  ans,  forme  un  titre  pour 
le  ci-devant  feigneur;  là,  il  faut  que  cette  poiTefiion 
foît  fortifiée  par  la  reconnoÜTance  du  ci-devant  valfal. 
Ailleurs,  il  faut  encore  que  cette  reconnoifiance  foit 
accompagnée  de  certaines  conditions  plus  ou  moins 
difficiles  à remplir,  ôi  de  certaines  formalités  plus  ou 
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moins  fimples.*  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d’énumeref 
toutes  ces  variations  qui  dépendent  uniquement  des 
localités;  mais  l’Affemblée  natior^ale  fe  croit  obligée 
de  lever  les  doutes  qu’une  foule  de  vaflaux  ou  cenfi- 
taireslui  ont  manifeftés , fur  la  manière  dont  ils  peuvent 
parvenir  à la  preuve  contraire  qui  leur  eft  réfervée  par 
l’Article  II  du  Titre  III  du  Décret  du  1 5 mars  1790. 

Comment  eft-il  poffible  , oTent-ils  tons , que  nous 
atteignions  cette  preuve  ? — La  réponfe  eft  qu’ils  peu- 
vent y arriver  par  différentes  voies 5 mais  fur-tout  par 
la  communication  des  titres  des  ci-devant  feigneùrs; 
communication  qui  jamais  n’a  pu  légitimement  être 
refufée  5 par  la  raifon  que  tous  les  titres  relatifs  à une 
mouvance  ou  à une  direde  , étoient  5 même  fous 
l’ancien  régime,  réputés  communs  entre  lefeigneur  & 
le  vaffal,  tenancier  ou  cenfitaire. — On  doit  feulement 
obferver  à cet  égard  : 

Que  jamais  les  vaffaux,  tenanciers  cenfitaires 
n’ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette  commu- 
nication dût  fe  faire  autrement  que  fans  déplacer,  & 
cela,  ou  dans  les  archives  même  du  feigneur,  ou  par 
la  médiation  d’un  tiers  pris  de  gré  à gré , ou  défigné 
par  la  loi  pour  dépofitaire,  tel  qu’un  greffier,  un  no- 
taire, <5cc; 

2^,  Que  jamais  ils  n’ont  prétendu  ni  pu  prétendre 
qu’on  dût  leur  remettre  en  mains  propres , & confier 

à leur  bonne  foi , des  titres  qu’ils  auroient  le  plus  grand 
intérêt  de  fupprimer  ; 

3°.  Qu’ainfî  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à cet. 
égard,  c’eft  que  le  ci-devant  feigneur  qui  a des  titres 
relatifs  à fes  cens , rentes  & droits  de  lods  ,■  les  commu- 
nique, fans  déplacer,  dans  fon  chartrier,  ou  qu’il  les 
dépofe  pendant  un  certain  temps , foit  dans  le  ‘greffe 
d’un  tribunal , foit  dans  l’étude  d’un  notaire  y foit  dans 
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tout  âlître  lieu  convenu  de  gré  à gré,  pour  en  être 
pris  communication  par  ks  ci-deVant  vaifaux^  tenan- 
ciers ou  cenfîtaires. 

Au  furplus^  cette  commainication  doit  être  accom- 
pagnée du  ferment  purgatoire  , s’il  efl:  requis,  8c  em- 
braffer  tous  les  titres  généralement  quelconques,  foit 
conflitut; Fs,  foit  interprétatifs , foit  déclaratifs  , foit 
récognitifs,  foit  poiTeffoires  , que  le  ci-devant  feigneur 
peut  avoir  à fa  difpofition,  relativement  aux  droits 
dont  il  réclame  le  paiement  ou  la  prédation  : il  ne 
peut  pas  même  en  excepter  les  Amples  baux , encore 
moins  les  régi  Ares  connus  fous  le  nom  de  papiers 
cueilloirs,  cueiilerets,  chaifereaux  ou  lièves;  car  ce 
n’eft  que  par  rapport  à ceux  de  ces  regidres  qui  fe 
feront  à l’avenir,  que  le  Décret  du  12  laovier  1791 
leur  a ôté  toute  efpèce  de  foi  ; 8c  il  ed  certain  que 
ceux  qui  ont  été  faits  précédemment,  confervent , 
même  pour  les  contedadons  non  encore  jugées  ou 
à naître  , le  degré  d’autorité  plus  ou  moins  grande 
que  les  coutumes,  les  datuts,  l’ufage  ou  la  jurifpru- 
dence  leur  avoient  ci-devant  accordée. 

Avant  de  terminer  cette  îndrudion , il  ed  du  devoir 
de  l’Ademblée  nationale  d’éclairer  encore  les  citoyens 
des  campagnes  fur  une  prétention  élevée  par  plu- 
deurs  d’entr’eux  , relativement  au  champart  Ou  ter- 
rage. A les  entendre,  ils. ne  Ibnt  plus  tenus  d’avertir 
les  prépofés  à la  perception  des  droits  de  champart 
ou  terrage , pour  calculer  Sc  arrêter  la  quantité  de 
la  récoke  de  chacun  des  héritages  qui  en  font  chargés; 
ôc  dans  les  lieux  où  ce  droit  ed  portable,  ils  ne  font 
plus  obligés  de  voiturer  dans  les  granges  ou  dans  les 
predbirs  du  propriétaire  du  champart,  la  portion  des 
fruits  qui  lui  appartient.  ^ 

L’Âdembiée  nationale  le  déclare  hautement , cette 


1 


C 13  ) 

prétrèRtion  eft  aiiffi  mai  fondée  que  le  prétexte  qui  y 
a donné  lieu. 

Ce  prétexte  eft , que  les  fervitudes  peiTonnelles'  ont 
été  abolies  par  rAfîèmblée  nationale. 

Sans  doute , elles  ont  été  & elles  font  abolies  : 
mais  ce  ii’efl:  pas  une  fervitude  perfonnelie  que  la 
charge  dont  il  s’agit.  On  entend  par  jervitude  perfon-^ 
mile  une  fujétion  qui  a été  impofée  à la  perîbnne , 
qui  ne  pèfe  que'  fur  la  perfonne,  & à laquelle  la 
perfonne  efl:  obligée  d’obéir,  par  cela  feul  qu’elle 
exifte  ou  qu’elle  habite  un  certain  lieu.  Or  aucun  de 
ces  caradères  ne  convient  à l’airujétiirenient  contre 
lequel  s’élèvent  les  injuftes  réclamations  dont  il  vient 
d’être  parlé.  Ce  n’eft  pas  à la  perfonne  que  cet  affu- 
jétiflement  a été  impofé , c’eft  au  fonds  ; ce  n’efl  pas 
la  perfonne  qui  en  efl  grevée,  c’efl:  le  fonds;  & cela 
efl:  fl  vrai , qu’on  ceffe  d’y  être  fournis  du  moment 
qu’on  ceffe  de  pofféder  le  fonds  fujet  au  champart. 

Cet  affujétiffement  efl  donc,  non  pas  une  fervitude 
perfonnelie,  mais  une  charge  réelle;  & par  une  con- 
féquence  néceffaire  , il  n’a  ni  ceffé  ni  dû  ceffer  par 
l’effet  de  l’abolition  des  fervitudes  perfonnelles. 


. Ces  développemens  fuffiront  fans  doute  pour  faire 
çeffer  toute  efpèce  de  difficulté  fur  le  fens  Sc  l’objet 
des  lois  par  lesquelles  l’Affemblée  nationale  a déclaré 
rachetables  &:  confervé  jufqu’au  rachat  effedué , les 
droits  qui,  par  leur  nature,  font  préfumés  venir  de  la 
conceffion  des  fonds.—  Ainfi,  plus  de  prétexte  aux  in- 
jufles  refus  de  paiement  ; & il  faut  que  celui  qui  fera 
un  femblable  refus,  s’attende  àpaffer,  dans  tous  les 
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efprits , pour  rebelle  à la  loi , pour  ufurpateur  de  la 
propriété  d’autrui,  pour  mauvais  citoyen,  pour 
l’ennemi  de  tous  ; il  faut , par  conféquent  , qu’il 
s’attende  à voir  fe  réunir  contre  lui  toutes  Içs  claffes 
de  propriétaires , juftement  fondées  à craindre  que 
le  contre-coup  de  l’atteinte  portée  à la  propriété 
des  domaines  incorporels , ne  vienne  , un  jour  ou 
Fautre , frapper  celle  des  domaines  fonciers.  — Et  fi , 
par  le  plus  invralfemblable  des  effets  de  fa  cou- 
pable audace , il  parvenoit  à mettre  dans  fon  parti 
des  gens  affez  téméraires  pour  troubler  par  des 
voies  de  fait , par  des  menaces , ou  autrement , la 
perception  des  droits  non  fupprimés  ; dans  ce  cas, 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  Nation  n’oublie- 
ront pas  les  devoirs  qui  leur  font  impofés  par  les 
décrets  des  i8  Juin  & i 3 Juillet  1/790.  --  Les  mu- 
nicipalités fe  ï2i\jŸt\\txoïïi  qu  en  cas  d* attroupement  pour 
empecher  ladite  perception.^  l’article  lïl  du  premier  de  ces 
deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de  mettre  à exécution 
les  articles  III ^ IV  & F’  du  décret  du  Février con- 
cernant la  fureté  des  perfonnes  ^ celle  des  propriétés  û* 
la  perception  des  impôts  , fous  les  peines  y portées, 
— Elles  fe  rappelleront  encore  , Sc  les  tribunaux 
fe  fouviendront  aufii,  qu.e , par  le  fécond  clécret, 
il  a été  ordonné  aux  juges  ordinaires  d’infor- 
mer, non- feulement  contre  les  infracleurs  du  décret 
du  18  Juin  J concernant  le  paiement  des  çhamparts 
& autres  droits  fonciers  ci  - devant  fei^neuriaux  ^ mais 
même  contre  les  officiers  municipaux  qui  auroient  négligé  a 
cet  égard  les  fonctions  qui  leur  font  confiées  fiuf  à fia- 
tuer  d V égard  defdits  officiers  c&  quil  appartiendroit.  — ♦ 
Enfin  les  diredoires  de  département  & de  diftriâ;  n’ou- 
blieront pas  que  c’eft  fur  leurs  réqiiifitions  , aulTi  bien 
que  fur  celles  des  municipalités , qu’il  eft  enjoîht  par 
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le  même  décret , aux  commandans  des  troupes  réglées  de 
féconder  les  gardes  nationales  pour  le  rétabliffement  de  l* ordre 
dans  les  lieux  où  il  aurait  été  troublé, 

PROJET  DE  DÉCRET. 


VAssemblée  Nationale  approuve  rinjlruclion 
ci  - dejfus  J & décrété  qu  elle  fera  incejfamment  pré^ 
f entée  à la  fanction  du  Roi  , pour  être  exécutée  comme  loi 
du  royaume. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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